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Québec, novembre 2021

Monsieur François Paradis
Président de l’Assemblée nationale
Hôtel du Parlement

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec 
concernant l’exercice �nancier terminé le 31 mars 2021.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments les plus distingués.

La ministre responsable de l’application des lois professionnelles,

Danielle McCann

Longueuil, novembre 2021

Madame Danielle McCann
Ministre de l’Enseignement supérieur
Ministre responsable de l’application des lois professionnelles
Gouvernement du Québec

Madame la Ministre,

J’ai le plaisir de vous soumettre, en votre qualité de ministre responsable de l’application des lois 
professionnelles, le rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec.

Ce rapport concerne l’exercice �nancier terminé le 31 mars 2021 et il est préparé conformément au 
règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel.

Recevez, Madame la Ministre, l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

Robert Cabana, d.d. (président au 31 mars 2021)
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1.0  LETTRES

Longueuil, novembre 2021

Docteure Diane Legault
Présidente
O�ce des professions du Québec

Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de président de l’O�ce des professions du Québec, 
le rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec.

Ce rapport concerne l’exercice �nancier terminé le 31 mars 2021 et il est préparé conformément au 
règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel.

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

Robert Cabana, d.d. (président au 31 mars 2021)



2.0 MISSION, VISION, VALEURS
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MISSION

L’Ordre des denturologistes a pour mission…
 
de protéger le public de façon exemplaire, le tout en assurant une qualité soutenue
des services dispensés;
 
de positionner le denturologiste comme le professionnel de référence en matière de prothèses 
dentaires;
 
de mobiliser les membres en suscitant chez eux l’obsession d’une compétence toujours plus grande et 
la volonté d’y arriver par une formation adéquate et un perfectionnement constant.

VALEURS

L’Ordre s’appuie sur un ensemble de valeurs qui alimentent ses actions et motivent ses décisions. Ces 
valeurs fondamentales qui soutiennent chaque action que l’Ordre, ses administrateurs, son personnel 
et ses membres posent quotidiennement sont les suivantes :

LE RESPECT
Le respect s’illustre par la considération envers toute personne avec qui l’Ordre entre en relation. Il 
sous-tend notamment les notions de courtoisie, de diligence, de con�ance, de discrétion et 
d’accompagnement. 

L’INTÉGRITÉ
L’intégrité demande à l’Ordre d’agir sans compromis dans l’intérêt de sa mission. Elle se démontre par 
l’honnêteté, la rigueur et la transparence. 

LA VIGILANCE
La vigilance s'entend par une surveillance soutenue et attentive face à l'engagement et la compétence 
des membres.

L’Ordre s’appuie sur un 
ensemble de valeurs 
qui alimentent ses 
actions et motivent
ses décisions.
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3.0  RAPPORT DU PRÉSIDENT

L’écriture du rapport annuel est une occasion de passer en revue les dossiers 
marquants de l’année qui vient de s’achever. 

Étant donné que l’année 2020-2021 correspond à la �n de ma présidence, cela 
m’aura permis de pousser l’exercice un peu plus loin en réalisant un bilan du 
travail accompli au cours de ces 12 dernières années à la présidence de l’Ordre 
des denturologistes du Québec (ODQ).

C’est donc avec une grande �erté que je vous présente le rapport annuel 
2020-2021.

Le présent rapport, traitera entre autres, du projet de loi no 29 « Loi modi�ant le 
Code des professions et d’autres dispositions notamment dans le domaine 
buccodentaire et celui des sciences appliquées », de la loi 15, de l’AEC-Pratique 
avancée de la denturologie, du programme « Je contribue » ainsi que mes 
nombreux remerciements.

PROJET DE LOI N°29

En juin 2020, un communiqué de presse était émis par quatre ordres du 
domaine buccodentaire et trois ordres des sciences appliquées unissant leurs 
voix a�n de féliciter sincèrement Mme Danielle McCann quant à sa nomination 
à titre de ministre responsable de l’Enseignement supérieur et ministre 
responsable de l’application des lois professionnelles :

• Ordre des ingénieurs du Québec

• Ordre des architectes du Québec

• Ordre des hygiénistes dentaires du Québec

• Ordre des dentistes du Québec

• Ordre des techniciens et techniciennes dentaires du Québec, maintenant 
 appelé l’Ordre des technologues en prothèses et appareils dentaires du Québec

• Ordre des technologues professionnels du Québec

• Ordre des denturologistes du Québec

Les e�orts investis ces dernières années pour en arriver à une modernisation 
de certaines lois professionnelles étaient à ce moment-là sur le point de porter 
ses fruits puisque le projet de loi no 29 a été adopté et sanctionné par la 
Commission des institutions le 24 septembre 2020.

LOI 15

La loi 15, comme nous l’appelons maintenant est entrée en vigueur le 24 
septembre 2020.

Une nouvelle loi certes, mais il faut maintenant passer à son application. Pour ce 
faire, l’Ordre des dentistes du Québec doit produire un règlement sur 
l’ordonnance. Le but de cette ordonnance est, tel que déclaré par le légiste 
devant la Commission des institutions et représenté par Mme Marcotte de 
l’O�ce des professions du Québec, d’assurer une collaboration entre les deux 
professionnels, dentiste et denturologiste, dans la réalisation du plan de 
traitement en implantologie, tout en respectant l’autonomie des 
denturologistes. Plus spéci�quement, il s’agit d’obtenir du dentiste l’évaluation 
de la santé buccale permettant de procéder à la phase prothétique. Ce qui 
implique que le denturologiste aura besoin de cette évaluation à la suite de la 
chirurgie ou lors d’un renouvellement de prothèses.

Actuellement, un formulaire type de ce que doit constituer l’ordonnance émise 
par le dentiste avec lequel le denturologiste collabore en matière de 
réhabilitation prothétique sur implants est en voie de réalisation. Ce document 
devrait voir le jour incessamment et sera évolutif.

De plus, un guide explicatif sur la loi 15, propre au milieu buccodentaire, suivra 
d’ici quelques mois a�n d’établir des lignes directrices en la matière. Pour 
exercer dans son entièreté son champ d’exercice boni�é par la loi 15, le 
denturologiste devra obtenir une attestation de formation émise par l’Ordre des 
denturologistes, on parle ici, en autre de l’AEC, dispensée par le Cégep 
Édouard-Montpetit.

AEC – PRATIQUE AVANCÉE EN DENTUROLOGIE

L’actuelle cohorte a connu son lot de dé�s quant à la pratique des notions 
apprises en temps de pandémie. C’est pourquoi, les cours ont été mis sur la 
glace depuis mars 2020. Toutefois, le Cégep Édouard-Montpetit s’est organisé 
a�n de poursuivre l’ensemble de ses programmes techniques à distance tout en 
accueillant des étudiants sur place pour la réalisation de laboratoires jugés 
essentiels à l’atteinte des compétences de leurs cours. Tout cela, bien 
évidemment, dans le respect et la rigueur de l’application des mesures 
sanitaires émises par la Santé publique.
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3.0  RAPPORT DU PRÉSIDENT

Parlant de l’AEC, plusieurs discussions et rencontres ont également eu lieu entre 
les représentants du Cégep et l’Ordre. Les contraintes imposées par le 
con�nement et les mesures de distanciation sociale ont mis sur pause la partie 
clinique de la formation. Par contre, il a été convenu que ceux et celles qui 
souhaiteraient s’inscrire à l’AEC auraient la possibilité de suivre la partie 
théorique de la première session et ainsi rejoindre, au niveau académique, les 
étudiants de la cohorte en cours lorsque les cours en clinique reprendront. Pour 
ce faire, il est entendu, qu’un minimum d’étudiants sera requis. 

Par ailleurs, les démarches entreprises avec le Cégep et le ministère de 
l’Éducation se poursuivent a�n de faciliter l’accès à cette formation de pointe en 
réhabilitation prothétique sur implants et nous avons une très bonne 
collaboration des personnes concernées au Cégep qui comprennent bien les 
enjeux et l’importance de cette formation, d’autant plus avec la nouvelle Loi.

« Nous, denturologistes, avons raison d’être �ers de notre profession. Nous 
sommes reconnus mondialement comme étant des leaders et précurseurs en 
réhabilitation prothétique. C’est grâce à chacun d’entre nous et au travail 
interdisciplinaire que nous pouvons o�rir à nos patients des services selon les 
plus hauts standards. »

« JE CONTRIBUE »

En décembre 2020, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
di�usait un arrêté ministériel 2020-099 permettant à certains professionnels, 
dont les denturologistes, d’administrer un vaccin contre l’in�uenza ou contre la 
COVID-19 dans les di�érentes régions du Québec. Je suis très �er du fait que 
plusieurs denturologistes ont répondu à l’appel du MSSS en s’inscrivant sur le 
site « Je contribue ».

REMERCIEMENTS

En terminant, je souhaite pro�ter de l’occasion pour remercier toutes les 
personnes qui de près ou de loin ont rendu possibles toutes mes actions.

D’emblée, je tiens à remercier tous les administrateurs qui ont siégé avec moi au 
�l des années. Cette façon synergique d’a�ronter le travail a rendu nos réunions 
tellement plus productives. Leur énergie teintée d’e�cacité s’est encore plus 
développée lors des moments di�ciles, et je leur serai toujours reconnaissant.

Je veux également mentionner les membres des di�érents comités qui ont 
œuvré dans leur créneau pour le bon roulement des a�aires de l’Ordre. Sans 
eux, il serait impossible de su�re à la tâche et de fonctionner avec un personnel 
limité tout en respectant notre budget. Ces personnes ont toute ma 
reconnaissance.

Par ailleurs, j’ai eu la chance de pouvoir compter sur un conseil exécutif ayant la 
profession à cœur et ne prenant jamais de décisions à la légère. M. Guy Dugré, 
d.d., vice-président qui a été depuis mes débuts un �dèle supporteur, lui qui 
désire tout comme moi que nos compétences soient reconnues comme il se 
doit. M. feu Armand Brochu, d.d., trésorier, avec lequel j’ai développé un lien de 
con�ance précieux pour moi et sur lequel j’ai pu m’appuyer dans mes prises de 
décisions. M. Raymond Lagacé, d.d., qui fait partie de notre exécutif depuis 
longtemps et qui m’a toujours soutenu et encouragé dans mes démarches. Un 
appui de la sorte est précieux pour réaliser nos objectifs. Je mentionne au 
passage M. Jean-Louis Laberge et Mme Hélène Turgeon, administrateur et 
administratrice nommés par l’O�ce des professions du Québec qui m’ont 
accordé leur con�ance et dont la compétence ont permis l’avancement de nos 
dossiers.

Par ailleurs, en 2010, notre comité d’experts composé de feu M. Michel 
Berthiaume, d.d., et de M. Marc Michaud, d.d., a eu à débattre, à de nombreuses 
reprises, avec leurs vis à vis de l’Ordre des dentistes du Québec pour revendiquer 
avec vigueur nos compétences. Depuis, d’autres ont poursuivi dans la même 
veine, dont M. Yves Samson, denturologiste et professeur en denturologie. Ce 
dernier a consacré beaucoup d’heures dans ce dossier et s’avère toujours, encore 
aujourd’hui, d’une aide précieuse. 

À cette même période, la préparation du cours de l’AEC, notamment grâce aux 
compétences de Mme Suzane Fiset, d.d., a permis de former trois cohortes 
d’étudiants depuis 2012. L’esprit d’équipe s’est développé entre les participants 
et les échanges d’expériences vécues sont venues enrichir cette formation 
unique en implantologie. J’ai eu la chance de côtoyer les étudiants de chacun 
des groupes. Bien que ces cours se donnaient les �ns de semaine sur 28 mois, 
chacun y a mis du sien et l’enthousiasme a pris le dessus.

J’adresse un merci tout particulier à notre syndic, M. Serge Tessier, d.d., que j’ai 
côtoyé ces 12 dernières années et qui a toujours démontré intégrité et 
professionnalisme dans nos échanges qui ont accompagné certaines prises de 
position.

Fort heureusement, dans le développement de nos pratiques en implantologie, 
nous pouvons compter sur des alliés d’une grande importance, comme le Dr. 
Éric Chatelain, avec lequel j’ai pu parfaire mes connaissances durant 13 années. 
Celui-ci avec ses confrères formant un regroupement, la SID, de même que le Dr 
Luc Chaussé nous ont aussi appuyés et encouragés dans nos démarches en 
créant un réseau fort et organisé dans le but de toujours être à l’a�ût d’une 
meilleure pratique et d’en faire béné�cier nos patients communs.
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3.0  RAPPORT DU PRÉSIDENT

Dès le début, un grand respect s’est installé auprès de Me Jean-Claude Dubé, 
notamment devant le travail toujours professionnel qu’il démontrait dans 
chacun de nos dossiers. Ce dernier a développé une connaissance 
exceptionnelle de notre profession, et par le fait même, une compétence 
juridique sans égal à l’égard de la denturologie.

S’il est une personne que je tiens à remercier plus particulièrement, une 
personne sans qui je n’aurais certainement pas renouvelé mes mandats et sur 
laquelle, durant toutes ces années ponctuées de moments parfois di�ciles, j’ai 
toujours pu compter c’est Mme Monique Bouchard. Cette dernière s’est toujours 
montrée rassurante, et par son expérience, m’empêchait de douter en trouvant 
les mots justes pour m’inciter à poursuivre la bataille. Elle a été la personne de 
con�ance qui a partagé le plus de moments décisifs tout au long de ma carrière 
au sein de l’Ordre. Je lui dois beaucoup, tout comme notre profession d’ailleurs.
 
Je suis aussi rassuré par le soutien, le dévouement et les compétences de deux 
personnes en place qui m’ont épaulé durant ma présidence et qui sauront 
faciliter la tâche des nouveaux arrivants, soit Mme Linda Ducharme et Mme 
Sylvie Grothé que je remercie profondément.

CONCLUSION

Chemin faisant, les années ont passé et me voilà arrivé au terme de cette route 
avec la mise en place d’une nouvelle loi. Certes, elle n’est pas parfaite, mais elle 
répond quand même à ma plus grande aspiration, soit que l’exercice de la 
denturologie ait comme but de suppléer à la perte des dents d’une personne 
permette d’o�rir les meilleurs plans de traitement disponibles pour répondre à 
cet objectif. Il s’agit du rôle pour lequel nous avons livré bataille : faire 
reconnaître nos compétences, et ce, sans les zones grises qui nous limitaient 
dans notre champ d’exercice. Maintenant, nous pouvons agir sur tous les types 
d’édentation, les prothèses conventionnelles ou sur implants, sauf pour les 
prothèses scellées (cimentées), de moins en moins utilisées. 

Il reste encore des dé�s à relever et je souhaite la meilleure des chances aux 
prochains dirigeants dans leurs nouvelles tâches. Je leur souhaite de trouver sur 
leur route des personnes d’une aussi grande qualité que celles qui m’ont 
accompagné.

Longue vie à la denturologie!

Robert Cabana, d.d.
Président
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MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

 PRÉSIDENT MODE D’ÉLECTION DATE D’ENTRÉE EN FONCTION RÉMUNÉRATION1

 Robert Cabana, d.d. Su�rage universel des membres 1er mai 2017 104 981,20$

4.0  COMPOSITION DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION

ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC

    NOMS     DATE D’ENTRÉE EN FONCTION 

 François Cyr 1er mai 2017 
 Claudette Girard 1er mai 2017 
 Pascal Roberge 26 avril 2019 
 Hélène Turgeon 26 avril 2019 

ADMINISTRATEURS ÉLUS PAR LES MEMBRES

 RÉGIONS NOMS     DATE D’ENTRÉE EN FONCTION   RÉMUNÉRATION 22$/HEURE

Bas St-Laurent • Gaspésie • Québec Suzan Dubois, d.d. 1er mai 2017 315 $ 
  Jean-Sébastien Sirois, d.d. 17 mai 2019 390 $ 

Saguenay • Lac-St-Jean • Côte-Nord Guy Boivin, d.d. 6 mai 2019 435 $ 

Mauricie • Bois-Francs Guy Dugré, d.d. 1er mai 2017  812,50 $ 

Estrie  Robert Rousseau, d.d. 1er mai 2017 510 $ 

Montréal  Armand Brochu, d.d. 6 mai 2019 697,50 $ 
  Brigitte Garand, d.d. 1er mai 2017 510 $ 
  Raymond Lagacé, d.d. 6 mai 2019 772,50 $ 

Outaouais  •  Abitibi  •  Témiscamingue Daniel Boily, d.d. 17 mai 2019 480 $ 

Laval  •  Lanaudière  •  Laurentides Richard Bourgault, d.d. 6 mai 2019 510 $ 
  Mario Harvey, d.d. 1er mai 2017 420 $ 

Montérégie  David Auprix, d.d. 1er mai 2017 420 $ 
  Benoît Leduc, d.d 6 mai 2019 405 $ 

Le règlement de l’Ordre en application de l’article 65 du Code des professions ne prévoit pas de représentation des secteurs d’activité professionnelle des membres.
  1Selon les modalités et engagements du Conseil d’administration en 2019-2020
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MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF

FORMATION DES ADMINISTRATEURS

 TITRE DE LA FORMATION SUIVIE AU 31/03/21 NON SUVIE AU 31/03/21

  
 Rôle d’un Conseil d’administration 18 0 
 Gouvernance et éthique 18 0 
 La gestion de la diversité ethnoculturelle 18 0 
 L’égalité entre les hommes et les femmes 18 0 

4.0  COMPOSITION DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION

POSTES

PRÉSIDENT

Robert Cabana, d.d. Guy Dupré, d.d. Armand Brochu, d.d. Raymond Lagacé, d.d. •  Hélène Turgeon

VICE-PRÉSIDENT TRÉSORIER ADMINISTRATEUR
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5.0  RAPPORT DE LA DIRECTION

ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Au cours de l’année 2020 - 2021, le Conseil d’administration s’est réuni à six (6) 
occasions pour des séances ordinaires.

Il n’y a eu aucune séance extraordinaire.

LES PRINCIPALES RÉSOLUTIONS SONT LES SUIVANTES :

ÉLECTION / NOMINATIONS

Renouvellement du mandat des membres du comité de révision pour une 
durée de trois (3) ans, soit :

• M. David Brochu, d.d.

• Mme Marie-Hélène Lanthier, d.d.

• M. Alphonse Pettigrew, d.d.

• Mme Claudette Girard (représentante du public)

• M. Jean-Louis Laberge (représentant du public)

Nomination de M. Érik Furois, d.d., à titre de syndic adjoint.

Nomination de Mme Nora Kebabdjian, d.d., et de Mme Cynthia Ouellet, d.d., 
comme membre du comité d’inspection professionnelle.

Nomination de Mme Linda Ducharme à titre de secrétaire du comité 
d’inspection professionnelle.

Nomination de Mme Sylvie Grothé à titre de secrétaire du conseil de discipline.

Nomination des scrutateurs pour l’élection 2021, soit :

• Mme Émilie-Anne Brière, d.d.

• Mme Sophie Chénier, d.d.

• Mme Jessica Defond, d.d.

• M. Marc-Antoine Pépin, d.d. (scrutateur substitut)

DÉCISIONS FINANCIÈRES

Adoption des états �nanciers audités au 31/03/2020.

Adoption des états �nanciers mensuels.

Résolution proposant de �xer la cotisation régulière pour l’année 2021 - 2022 à 
1 132 $.

Résolution proposant, pour l’année 2021-2022, la rémunération suivante pour 
les administrateurs élus, à savoir :

• Assemblées et rencontres : 35 $ l’heure;

• Boni d’éloignement journalier pour 120 km ou plus, de l’endroit   
 de la réunion ou de la rencontre : 80 $;

• Aucun remboursement pour les préparations d’assemblées.

Adoption des prévisions budgétaires 2021 - 2022.

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES

Conformément à la réforme du Code des professions, le Conseil 
d’administration :

•  propose l’adoption du « Projet de règlement sur l’organisation de l’Ordre des 
denturologistes du Québec et les élections à son conseil d’administration ».
 

DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE
MARTINE GERVAIS
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5.0  RAPPORT DE LA DIRECTION

COMITÉS

Adoption des rapports annuels d’activités de tous les comités.

Adoption du rapport annuel des activités du bureau du syndic.

TABLEAU DES MEMBRES

Adoption des rapports de la directrice générale et secrétaire concernant 
l’admission des nouveaux membres, l’inscription, la réinscription et le retrait 
des denturologistes au Tableau des membres.

ACTIVITÉS DU COMITÉ EXÉCUTIF

Au cours de l’année 2020 - 2021, le comité exécutif s’est réuni à trois (3) 
occasions et pour des séances ordinaires et à quatre (4) occasions pour des 
séances spéciales.

En conformité avec ses responsabilités, le comité exécutif s’est occupé de 
l’administration courante des a�aires de l’Ordre. Il a également révisé divers 
projets avant leur présentation au Conseil d’administration.

LES PRINCIPALES RÉSOLUTIONS SONT LES SUIVANTES :

Résolution proposant d’entériner le projet d’ordre du jour de l’assemblée 
générale annuelle.

Résolution proposant la création d’un comité des réseaux sociaux dont le 
responsable serait M. Raymond Lagacé, d.d.

Résolution proposant que la �rme d’avocat SIMARD, BOIVIN LEMIEUX, s.e.n.c.l., 
en particulier Me Claude Lemieux représente M. Serge Tessier, d.d., syndic et 
représentant dûment autorisé de l’Ordre des denturologistes du Québec et 
intervienne au dossier judiciaire et/ou à toute autre procédure impliquant un 
litige commercial entre deux associés denturologistes.

ASSEMBLÉE ANNUELLE DES MEMBRES

Adoption de l’ordre du jour de l’assemblée annuelle des membres où a été fait 
état des activités réalisées en 2019 - 2020. Cette assemblée s’est tenue le 23 
octobre 2020 par visioconférence Zoom à 9 h 30.

La date prévue pour l’assemblée annuelle des membres de l’Ordre où sera fait 
état des activités réalisées au cours de la période de l’année �nancière du 
présent rapport est le 29 octobre 2021.
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6.0  BUREAU DU SYNDIC

ENQUÊTES DISCIPLINAIRES DU BUREAU DU SYNDIC OU DES SYNDICS AD HOC

COMPOSITION DU BUREAU DU SYNDIC AU 31 MARS 

Syndic

Syndics adjoints, s’il y a lieu

Syndics correspondants, s’il y a lieu

Nombre
à temps plein*

1

2

8

à temps partiel

* Selon le critère de l’ordre

DEMANDES D’INFORMATION ET SIGNALEMENTS ADRESSÉS AU BUREAU DU SYNDIC

Demandes d’information adressées au bureau du syndic au cours de l’exercice (par téléphone ou par courriel) ou signalements reçus par le bureau du syndic 
(dénonciation / délation), sans que ceux-ci ne soient appuyés d’une demande d’enquête formelle, au cours de l’exercice (par téléphone, par courriel ou par tout 
autre média)

Demandes d’information adressées au bureau du syndic au cours de l’exercice

Signalements reçus par le bureau du syndic au cours de l’exercice

Nombre

480

0

ENQUÊTES DISCIPLINAIRES DU BUREAU DU SYNDIC

Enquêtes disciplinaires du bureau du syndic (a. 122)

Enquêtes pendantes (sans décision) au 31 mars de l’exercice précédent

Enquêtes ouvertes au cours de l’exercice selon la source principale (au total)

 Demandes d’enquête formulées par une personne du public (incluant membres d’autres ordres professionnels)

 Demandes d’enquête formulées par une personne morale ou un organisme (exemples : employeur; Bureau du coroner; RAMQ; CSST; etc.)

 Demandes d’enquête formulées par un membre de l’ordre

 Demandes d’enquête formulées par le comité d’inspection professionnelle ou par un de ses membres (a. 112, al. 6)

Nombre

178

87

85

0

1

1



DÉCISIONS RENDUES PAR LE BUREAU DU SYNDIC

Décisions rendues par le bureau du syndic au cours de l’exercice sur les enquêtes disciplinaires fermées, qu’elles aient été ouvertes au cours de l’exercice ou 
antérieurement

Enquêtes où il y a eu décision de porter plainte au conseil de discipline

Enquêtes où il y a eu décision de ne pas porter plainte (au total)

 Demandes d’enquête non fondées, frivoles ou quérulentes

 Enquêtes ayant conclu à une absence de manquements

 Enquêtes fermées pour les référer à un syndic ad hoc

 Enquêtes fermées à la suite du processus de conciliation du syndic (a. 123.6)

 Enquêtes où le professionnel s’est vu accorder une immunité (a.123.9)

 Enquêtes ayant conduit à d’autres mesures envers le professionnel

 Enquêtes fermées en raison d’un manque de preuves

 Enquêtes autrement fermées (à préciser au rapport annuel)

Nombre

4

50

7

9

0

19

0

0

1

14
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6.0  BUREAU DU SYNDIC

 Demandes d’enquête formulées par un membre de tout autre comité de l’ordre ou par un membre du personnel de l’ordre

 Enquêtes initiées par le bureau du syndic à la suite d’une information (a. 122)

Total des membres visés par les enquêtes ouvertes au cours de l’exercice

Enquêtes fermées au cours de l’exercice (enquêtes pour lesquelles une décision a été rendue) (au total)

 Enquêtes fermées moins de 90 jours à la suite de leur ouverture

 Enquêtes fermées entre 91 et 179 jours à la suite de leur ouverture

 Enquêtes fermées entre 180 et 365 jours à la suite de leur ouverture

 Enquêtes fermées plus de 365 jours à la suite de leur ouverture

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice

Nombre

0

0

75

54

24

14

7

9

211



ENQUÊTES ROUVERTES À LA SUITE D’UN AVIS DU COMITÉ DE RÉVISION SUGGÉRANT AU SYNDIC DE COMPLÉTER SON ENQUÊTE 
(a. 123.5, al. 1, par. 2)

Enquêtes rouvertes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent

Enquêtes rouvertes au cours de l’exercice

Enquêtes rouvertes fermées au cours de l’exercice (au total)

 Enquêtes où il y a eu décision de porter plainte au conseil de discipline

 Enquêtes où il y a eu décision de ne pas porter plainte au conseil de discipline

Enquêtes rouvertes pendantes au 31 mars de l’exercice

Nombre

0

1

1

0

1

0
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6.0  BUREAU DU SYNDIC

MEMBRES AYANT FAIT L’OBJET D’INFORMATION AU COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE (article 122.1)

Membres ayant fait l’objet d’informations au comité d’inspection professionnelle au cours de l’exercice par le bureau du syndic ou par les syndics ad hoc
(a. 122.1)

Membres ayant fait l’objet d’informations au comité d’inspection professionnelle par le bureau du syndic ou par les syndics ad hoc
(qu’il y ait eu dépôt d’une plainte ou non à leur endroit)

Nombre

2

REQUÊTES EN RADIATION PROVISOIRE IMMÉDIATE OU EN LIMITATION PROVISOIRE IMMÉDIATE (article 130)

 Aucune requête en radiation provisoire immédiate ou en limitation provisoire immédiate n’a été adressée au conseil de discipline au cours de   
 l’exercice.

REQUÊTES EN SUSPENSION OU LIMITATION PROVISOIRE DU DROIT D’EXERCER DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES OU D’UTILISER LE TITRE 
RÉSERVÉ AUX MEMBRES (article 122.0.1)

  Aucune requête en suspension provisoire ou en limitation provisoire du droit d’exercer des activités professionnelles ou d’utiliser le titre réservé aux  
 membres n’a été adressée au conseil de discipline au cours de l’exercice.



Nombre

0

1

0

0

1

0

0

0

0
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6.0  BUREAU DU SYNDIC

ENQUÊTES DES SYNDICS AD HOC

 Aucune enquête n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent aux mains des syndics ad hoc et aucune enquête n’a été ouverte par ceux-ci au  
 cours de DÉCISIONS RENDUES PAR LES SYNDICS AD HOC

 
Décisions rendues par les syndics ad hoc au cours de l’exercice sur les enquêtes fermées, qu’elles aient été ouvertes au cours de l’exercice ou   
antérieurement

Enquêtes où il y a eu décision de porter plainte au conseil de discipline

Enquêtes où il y a eu décision de ne pas porter plainte au conseil de (au total)

 Enquêtes ayant conclu à une absence de manquements

 Enquêtes fermées pour les référer au comité d’inspection professionnelle

 Enquêtes fermées à la suite du processus de conciliation du syndic ad hoc (a. 123.6)

 Enquêtes où le professionnel s’est vu accorder une immunité (a.116, al. 4)

 Enquêtes ayant conduit à d’autres mesures envers le professionnel

 Enquêtes fermées en raison d’un manque de preuves

 Enquêtes autrement fermées (à préciser au rapport annuel)

Nombre

1

4

34

ÉTAT DES PLAINTES PORTÉES AU CONSEIL DE DISCIPLINE PAR LE BUREAU DU SYNDIC OU PAR LES SYNDICS AD HOC

Plaintes du bureau du syndic et des syndics ad hoc au conseil de discipline

Plaintes du bureau du syndic ou des syndics ad hoc pendantes au conseil de discipline au 31 mars de l’exercice précédent

Plaintes portées par le bureau du syndic ou par les syndics ad hoc au conseil de discipline au cours de l’exercice

 Nombre total de chefs d’infraction concernés par ces plaintes



NATURE DES PLAINTES DÉPOSÉES AU CONSEIL DE DISCIPLINE PAR LE BUREAU DU SYNDIC OU PAR LES SYNDICS AD HOC

Nombre de plaintes, déposées par le bureau du syndic ou par les syndics ad hoc au conseil de discipline au cours de l’exercice, concernées par chacune des 
catégories d’infractions

Actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de la profession relatifs au refus de fournir des services à une personne pour des raisons de race,
de couleur, de sexe, d’âge, de religion, d’ascendance nationale ou d’origine sociale de cette personne (a. 57), à l’utilisation illégale d’un titre de
spécialiste (a. 58), à l’utilisation illégale du titre de docteur (a. 58.1) ou à l’exercice d’une profession, d’un métier, d’une industrie,
d’un commerce, d’une charge ou d’une fonction incompatible avec l’honneur, la dignité ou l’exercice de sa profession (a. 59.2)

Actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de la profession à caractère sexuel 
(a. 59.1 ou au code de déontologie des membres de l’ordre professionnel)

Infractions à caractère sexuel envers un tiers

Actes dérogatoires à l’honneur et à la dignité de la profession relatifs à la collusion, à la corruption, à la malversation, à l'abus de
con�ance ou au tra�c d'in�uence (a. 59.1.1)

Infractions à caractère économique (appropriation, comptes en �déicommis, etc.)

Infractions liées à la qualité des services rendus par le professionnel

Infractions liées au comportement du professionnel

Infractions liées à la publicité

Infractions liées à la tenue des dossiers du professionnel

Infractions techniques et administratives

Nombre

4

4

0

0

2

0

0

0

0

3
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6.0  BUREAU DU SYNDIC

Plaintes du bureau du syndic ou des syndics ad hoc fermées au cours de l’exercice (dont tous les recours judiciaires ont été épuisés) (au total)

 Plaintes retirées

 Plaintes rejetées

 Plaintes pour lesquelles l’intimé a été acquitté sur chacun des chefs d’infraction

 Plaintes pour lesquelles l’intimé a reconnu sa culpabilité ou a été déclaré coupable sur au moins un chef d’infraction

Plaintes du bureau du syndic ou des syndics ad hoc pendantes au conseil de discipline au 31 mars de l’exercice

Nombre

0

0

0

0

0

4



FORMATION DES MEMBRES DU BUREAU DU SYNDIC (article 121.0.1)

Activité de formation suivie par les membres du Bureau du syndic* au 31 mars

Activité de formation suivie au cours de l’exercice ou antérieurement

Actes dérogatoires à caractère sexuel

Nombre de personnes

ne l’ayant
pas suivie

l’ayant 
suivie

21

6.0  BUREAU DU SYNDIC

Entraves au comité d’inspection professionnelle (a. 114)

Entraves au bureau du syndic (a. 122, al. 2)

Infractions liées au non-respect d’une décision

Infractions punissables de cinq ans d’emprisonnement ou plus (a. 122.0.1)

Condamnations du professionnel par un tribunal canadien ( a. 149.1)

Note : comme une plainte peut concerner plusieurs catégories de nature d’infraction, le nombre total des plaintes issu de ce tableau peut être plus élevé que le nombre de plaintes ayant fait l’objet d’un dépôt 
au conseil de discipline.

Nombre

0

3

0

0

0

* Syndic, syndics adjoints et syndics correspondants
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7.0  CONCILIATION ET ARBITRAGE
DES COMPTES D’HONORAIRES

CONCILIATION DES COMPTES D’HONORAIRES

 Aucune demande de conciliation de comptes n’était pendante au   
 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été reçue au cours   
 de l’exercice.

ARBITRAGE DES COMPTES D’HONORAIRES

 
 Aucune demande d’arbitrage de comptes n’était pendante au 31   
 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été reçue au cours de   
 l’exercice.



Nombre

1

4

4

0

0

1

4
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8.0  CONSEIL DE DISCIPLINE

PLAINTES AU CONSEIL DE DISCIPLINE

Plaintes au conseil de discipline

Plaintes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent

Plaintes reçues au cours de l’exercice (au total)

 Plaintes portées par un syndic ou un syndic adjoint (a. 128, al. 1; a. 121)

 Plaintes portées par un syndic ad hoc (a. 121.3)

 Plaintes portées par toute autre personne (a. 128, al. 2) (plaintes privées)

Plaintes fermées au cours de l’exercice (dont tous les recours judiciaires ont été épuisés)

Plaintes pendantes au 31 mars de l’exercice

NATURE DES PLAINTES DITES PRIVÉES DÉPOSÉES AU CONSEIL DE DISCIPLINE (article 128, second alinéa)

 
 Le secrétaire du conseil de discipline n’a reçu aucune plainte privée au cours de l’exercice.

RECOMMANDATIONS DU CONSEIL DE DISCIPLINE ADRESSÉES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION (article 158.1, second alinéa)

 
 Le conseil de discipline n’a émis aucune recommandation au Conseil d’administration au cours de l’exercice.

REQUÊTES EN INSCRIPTION AU TABLEAU À LA SUITE D’UNE RADIATION OU REQUÊTES EN REPRISE DU PLEIN DROIT D’EXERCICE (article 161)

 Aucune requête en vertu de l’article 161* du Code n’était pendante au conseil de discipline au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été    
 reçue au cours de l’exercice. Conséquemment, aucune décision n’a été rendue par le conseil de discipline à cet e�et au cours de l’exercice.

FORMATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE DISCIPLINE (article 121.0.1)

Activité de formation suivie par les membres du conseil de discipline, autre que le président, au 31 mars

Activité de formation suivie au cours de l’exercice ou antérieurement

Actes dérogatoires à caractère sexuel

Nombre de personnes

l’ayant suivie ne l’ayant
pas suivie

4 0



INSPECTIONS DES LIVRES ET REGISTRES ET DES COMPTES EN FIDÉICOMMIS

 
     L’ordre n’a pas de règlement sur la comptabilité en �déicommis de ses membres en application de l’article 89 du Code des professions.

Nombre

0

7
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9.0 INSPECTION PROFESSIONNELLE

INSPECTEURS

Inspecteurs agissant à temps plein ou à temps partiel au cours de l’exercice

Inspecteurs à temps complet (selon le barème de l’ordre)

Inspecteurs à temps partiel

Nombre de
membres concernés

26

54

56

56

24

0

0

0

PROGRAMME DE SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L’EXERCICE

Inspections individuelles (a. 112, al. 1)

Inspections individuelles pendantes au 31 mars de l’exercice précédent (rapports d’inspection restant à produire à la suite des
formulaires ou des questionnaires retournés ou des visites individuelles réalisées au cours de l’exercice précédent)

Formulaires ou questionnaires expédiés aux membres au cours de l’exercice

Formulaires ou questionnaires retournés au CIP au cours de l’exercice

Visites individuelles réalisées au cours de l’exercice

Rapports d’inspection dressés au cours de l’exercice à la suite de la transmission des formulaires ou des questionnaires retournés à
au cours de l’exercice ou au cours de l’exercice précédent

Rapports d’inspection dressés au cours de l’exercice à la suite des visites individuelles réalisées au cours de l’exercice ou au
cours de l’exercice précédent

Rapports d’inspection dressés au cours de l’exercice à la suite de la combinaison des deux types de méthodes
d’inspection professionnelle précédents

Inspections individuelles pendantes au 31 mars de l’exercice



INSPECTIONS DE SUIVI

 
 Aucune inspection portant sur la compétence n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été e�ectuée au cours de l’exercice.

INSPECTIONS PORTANT SUR LA COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE (anciennement désigné par enquête ou inspection particulière)

 
 Aucune inspection portant sur la compétence n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été e�ectuée au cours de l’exercice.
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9.0 INSPECTION PROFESSIONNELLE



Nombre

Questionnaire ou formulaire Visite Les deux méthodes

56
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9.0  INSPECTION PROFESSIONNELLE

MEMBRES DIFFÉRENTS AYANT FAIT L’OBJET D’UN RAPPORT D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

Nombre de membres di�érents ayant fait l’objet d’un rapport d’inspection professionnelle au cours de l’exercice, à la suite du programme de surveillance 
générale de l’exercice, d’une inspection de suivi ou d’une inspection portant sur la compétence

Membres di�érents ayant fait l’objet d’un rapport d’inspection professionnelle au cours de l’exercice

Membres di�érents ayant fait l’objet d’un rapport d’inspection issu du programme de surveillance générale de l’exercice, d’une inspection de suivi ou d’une 
inspection portant sur la compétence, au cours de l’exercice, selon la région administrative (en fonction du lieu où le membre exerce principalement sa 
profession) :

En fonction du lieu où le membre exerce principalement sa profession (a. 60, al. 1)  Nombre de membres di�érents ayant fait l’objet d’un rapport d’inspection

À la suite du programme de surveillance générale de l’exercice, d’une inspection
de suivi ou d’une inspection portant sur la compétence* :

 Bas-Saint-Laurent

 Saguenay–Lac-Saint-Jean

 Capitale-Nationale

 Mauricie

 Estrie

 Montréal

 Outaouais

 Abitibi-Témiscamingue

 Côte-Nord

 Nord-du-Québec

 Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

 Chaudière-Appalaches

 Laval

 Lanaudière

 Laurentides

 Montérégie

 Centre-du-Québec

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

16

17

6

0

0

7

0

2

0

0

0

0

0

10

0

0

0

26

5

* Les renseignements demandés dans ce tableau excluent, s’il y a lieu, les membres ayant fait l’objet d’une inspection sur leur comptabilité en �déicommis.
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9.0  INSPECTION PROFESSIONNELLE

RECOMMANDATIONS DU COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

 
 Aucune observation écrite ou orale d’un membre n’a été accueillie au cours de l’exercice par le comité d’inspection professionnelle ou par la     
 personne responsable de l’inspection professionnelle relative à une recommandation de compléter avec succès un stage, un cours de     
 perfectionnement ou toute autre obligation.

 Aucune recommandation du comité d’inspection professionnelle n’a été adressée au Conseil d’administration ou au comité exécutif au
 cours de l’exercice

SUIVI DES RECOMMANDATIONS ADRESSÉES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION
 
 
 Aucun stage, cours de perfectionnement ou autre obligation à la suite d’une recommandation du comité d’inspection professionnelle n’était à    
 évaluer au cours de l’exercice

ENTRAVES AU COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

Membres ayant fait entrave à un membre du comité d’inspection professionnelle, à la personne responsable de l’inspection professionnelle, à un inspecteur 
ou à un expert dans l’exercice de leurs fonctions au cours de l’exercice.

Membres ayant fait entrave à un membre du comité d’inspection professionnelle, à la personne responsable de
l’inspection professionnelle, à un inspecteur ou à un expert dans l’exercice de leurs fonctions

Nombre

0

INFORMATIONS TRANSMISES AU BUREAU DU SYNDIC

Membres ayant fait l’objet d’une information au bureau du syndic au cours de l’exercice

Membres ayant fait l’objet d’une information au bureau du syndic

Nombre

1



Nombre

0

2

2

0

0

2

2

0

0
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10.0  COMITÉ DE RÉVISION

DEMANDES D’AVIS ADRESSEES AU COMITE DE REVISION ET AVIS RENDUS

Demandes d’avis

Demandes d’avis pendantes au 31 mars de l’exercice précédent

Demandes d’avis reçues au cours de l’exercice (au total)

 Demandes d’avis présentées dans les 30 jours de la date de la réception de la décision du syndic de ne pas
 porter plainte devant le conseil de discipline (a. 123.4, al. 1)

Demandes d’avis présentées après le délai de 30 jours (au total)

Demandes d’avis abandonnées ou retirées par le demandeur au cours de l’exercice

Demandes pour lesquelles un avis a été rendu au cours de l’exercice (total)

 Avis rendus dans les 90 jours de la réception de la demande (a. 123.4, al. 3)

 Avis rendus après le délai de 90 jours

Demandes d’avis pendantes au 31 mars de l’exercice

Nombre

2

0

0

NATURE DES AVIS RENDUS PAR LE COMITÉ DE RÉVISION

Avis rendus au cours de l’exercice

concluant qu'il n'y a pas lieu de porter une plainte devant le comité de discipline (a. 123.5, al. 1, par. 1)

suggérant au syndic de compléter son enquête et de rendre par la suite une nouvelle décision quant à 
l'opportunité de porter plainte (a. 123.5, al. 1, par. 2)

concluant qu'il y a lieu de porter plainte devant le conseil de discipline et suggérer la nomination d'un syndic ad hoc qui, après
enquête le cas échéant, prend la décision de porter plainte ou non (a. 123.5, al. 1, par. 3)

Nombre

0

NATURE DES AVIS RENDUS PAR LE COMITÉ DE RÉVISION

Avis où le comité a, de plus, au cours de l’exercice,

suggéré au syndic de référer le dossier au comité d'inspection professionnelle (a. 123.5, al. 2)

(SUR LES DÉCISIONS DU BUREAU DU SYNDIC)



FORMATION DES MEMBRES DU COMITÉ DE RÉVISION (article 121.0.1)

Activité de formation suivie par les membres du comité de révision au 31 mars

Activité de formation au cours de l’exercice ou antérieurement

Actes dérogatoires à caractère sexuel

Nombre de personnes

l’ayant suivie ne l’ayant
pas suivie

5 0

Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 25

10.0  COMITÉ DE RÉVISION
(SUR LES DÉCISIONS DU BUREAU DU SYNDIC)



POURSUITES PÉNALES RELATIVES AUX INFRACTIONS PRÉVUES AU CHAPITRE VII DU CODE (articles 189, 189.0.1 et 189.1)

 Aucune poursuite pénale n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été intentée au cours de l’exercice.

ENQUÊTES

Enquêtes pendantes (sans action ou décision) au 31 mars de l’exercice précédent

Enquêtes ouvertes au cours de l’exercice (au total)

 En matière d’exercice illégal ou d’usurpation de titre (a. 188.1 à 188.2)

 En d’autres matières pénales en vertu des articles 187.18, 188.2.1 et 188.3 du Code

 En d’autres matières pénales en vertu de l’article 188.2.2 du Code (représailles)

Perquisitions menées au cours de l’exercice (a. 190.1)

Enquêtes fermées au cours de l’exercice (au total)

 Poursuites pénales intentées (a. 189; a. 189.0.1; a. 189.1)

 Actions non judiciaires (au total)

   Avertissements incluant invitations à devenir membre de l’ordre

   Mises en demeure ou avis formels

 Enquêtes fermées sans autres mesures (manque de preuves ou autres raisons)

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice

Nombre

1

3

3

0

0

0

0

0

0

0

0

0

4

11.0  COMITÉ DE LA PRATIQUE ILLÉGALE
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Nombre

0

0

0

0

DISPENSE D’ACTIVITÉS DE FORMATION CONTINUE

Dispense d’activités de formation continue au cours de l’exercice

Demandes reçues

 Nombre de membres concernés par les demandes reçues

Demandes refusées

 Nombre de membres concernés par les demandes refusées

ÉTAT DE SITUATION DE L’ORDRE AU REGARD DE LA FORMATION CONTINUE

Situation de l’ordre relativement à l’o�re d’activités de formation continue de ses membres. Veuillez sélectionner la situation s’appliquant à l’ordre.

12.0  COMITÉ DE LA FORMATION CONTINUE

Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 27

L’ordre o�re une partie de la formation continue à laquelle ses membres peuvent s’inscrire et partage cette fonction avec des organismes externes (collège, 
université, autre).

Situation de l’ordre relativement à l’encadrement de la formation continue de ses membres. Veuillez cocher la ou les situations s’appliquant à l’ordre.

L’ordre a une politique, une norme ou une directive sur la formation continue pour l’ensemble de ses membres. »

Aucune sanction découlant du défaut de se conformer au règlement sur la formation continue des membres de l’ordre n’a été imposée à ces derniers au 
cours de l’exercice.

PÉRIODE DE RÉFÉRENCE DU RÈGLEMENT OU DE LA POLITIQUE DE FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE

Date de �n de la période de référence  31 décembre 2021

SANCTIONS



PROGRAMMES D’ÉTUDES DONT LE DIPLÔME DONNE DROIT AUX PERMIS ET, S’IL Y A LIEU, AUX CERTIFICATS DE SPÉCIALISTES DE L’ORDRE

Nombre de programmes d’études, incluant s’il y a lieu les attestations d’études collégiales, donnant accès aux diplômes délivrés par les établissements 
d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis et, s’il y a lieu, aux certi�cats de spécialistes de l’ordre professionnel au 31 mars (selon le Règlement 
sur les diplômes délivrés par les établissements d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis et aux certi�cats de spécialistes des ordres 
professionnels)

Programmes d’études dont le diplôme donne droit aux permis ou, s’il y a lieu, aux certi�cats de spécialiste au 31 mars

 

Nombre

1

RÉUNIONS DU COMITÉ

Réunions tenues par le comité de la formation au cours de l’exercice

Réunions tenues

Nombre

1

EXAMEN DE LA QUALITÉ DE LA FORMATION

 
 
 Aucun examen de la qualité de la formation o�erte par un établissement d’enseignement n’était en suspens au 31 mars de l’exercice précédent et   
 aucun n’a été e�ectué au cours de l’exercice.

13.0  COMITÉ DE LA FORMATION
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14.0  COMITÉ DES ÉQUIVALENCES

RECONNAISSANCE DES ÉQUIVALENCES AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

Les renseignements suivants concernent également les demandes adressées à un organisme tiers, délégué par l’ordre, responsable d’une partie ou de la 
totalité du processus de reconnaissance des équivalences aux �ns de la délivrance d’un permis.

Situation de l’ordre au regard du traitement des demandes de reconnaissance des équivalences :

 
 L’ordre est directement responsable de tout le processus de reconnaissance des équivalences.

Les données suivantes concernent :
 
 
 celles de l’ordre uniquement.

RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE D’UN DIPLÔME OU DE LA FORMATION AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

 Aucune demande de reconnaissance d’une équivalence du diplôme ou de la formation n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été  
 reçue au cours de l’exercice.

RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE DES AUTRES CONDITIONS ET MODALITÉS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

 L’ordre a un règlement en application du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions déterminant les autres conditions et modalités de délivrance des  
 permis, mais ne �xant pas les normes d’équivalence de ces autres conditions et modalités.



FORMATION DES PERSONNES CHARGÉES D’ÉLABORER OU D’APPLIQUER DES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DE PERMIS OU DE CERTIFICATS 
DE SPÉCIALISTE (a. 62.0.1, par. 5°)

Activités de formation suivies par les personnes chargées d’élaborer ou d’appliquer des conditions de délivrance de permis ou de certi�cats de spécialiste au 
31 mars

Activité de formation suivie au cours de l’exercice ou antérieurement

Évaluation des quali�cations professionnelles

Égalité entre les femmes et les hommes

Gestion de la diversité ethnoculturelle

Nombre de personnes

l’ayant suivie ne l’ayant
pas suivie

5

3

2

0

2

3

RECONNAISSANCE DES ÉQUIVALENCES AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE

Les renseignements suivants concernent également les demandes adressées à un organisme tiers, délégué par l’ordre, responsable d’une partie ou de la 
totalité du processus de reconnaissance des équivalences aux �ns de la délivrance d’un certi�cat de spécialiste.

 L’ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe e de l’article 94 du Code des professions dé�nissant les di�érentes classes de spécialités au sein de la  
 profession.

RÉVISION DES DÉCISIONS SUR LA RECONNAISSANCE DES ÉQUIVALENCES AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS OU D’UN CERTIFICAT 
DE SPÉCIALISTE (A. 93, PAR. C.1)

 Aucune demande de révision d’une décision sur la reconnaissance d’une équivalence n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été 
 reçue au cours de l’exercice.

Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 30

14.0  COMITÉ DES ÉQUIVALENCES



Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 31

15.0  GARANTIE CONTRE LA
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

               Nombre de membres par sinistre 

GARANTIE CONTRE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE – TOUS LES MEMBRES

Répartition des membres inscrits au tableau de l’ordre au 31 mars en fonction du moyen de garantie et des montants minima prévus au règlement

Moyen de garantie

souscrivant au fonds d’assurance de l’ordre

adhérant au contrat d’un régime collectif conclu par l’ordre

fournissant et maintenant une garantie par contrat d’assurance (individuel)

fournissant et maintenant une garantie par contrat de cautionnement

fournissant et maintenant une garantie par tout autre moyen déterminé par le règlement

dispensés de fournir et de maintenir en vigueur la garantie contre la responsabilité
professionnelle prévue au règlement (au total)

N/A

907

N/A

N/A

N/A

N/A

N/A

1 000 000

N/A

N/A

N/A

N/A

3 000 000

N/A

N/A

N/A

GARANTIE CONTRE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE – MEMBRES EXERÇANT AU SEIN DE SOCIÉTÉS (S.E.N.C.R.L. OU S.P.A.)

L’ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe p de l’article 94 du Code des professions autorisant ses membres à exercer leurs activités 
professionnelles au sein d’une société en nom collectif à responsabilité limitée (S.E.N.C.R.L.) ou d'une société par actions (S.P.A.) constituée à cette �n.

L’ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe g de l’article 93 du Code des professions imposant aux membres de l'ordre autorisés à exercer 
leurs activités professionnelles au sein d'une S.E.N.C.R.L. ou d'une S.P.A., l’obligation de fournir et de maintenir pour la société une garantie.

L’ordre a un règlement en application du paragraphe g de l’article 93 du Code des professions imposant aux membres de l'ordre autorisés à exercer leurs 
activités professionnelles au sein d'une S.E.N.C.R.L. ou d'une S.P.A., l’obligation de fournir et de maintenir pour la société une garantie. Veuillez alors 
compléter les tableaux suivants.

Pour l’ensemble
des sinistres

Montant prévu de la garantie



15.0  GARANTIE CONTRE LA
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Répartition des membres inscrits au tableau de l’ordre au 31 mars exerçant au sein d’une S.E.N.C.R.L. ou d’une S.P.A. à titre d’associé ou d’actionnaire en 
fonction du moyen de garantie et des montants minima prévus au règlement
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Le règlement de l’ordre sur l’exercice de la profession en société ne prévoit pas de montants minima di�érents pour les membres y exerçant seul à titre 
d’unique actionnaire et n’ayant à son emploi aucun autre membre de l’ordre.

RÉCLAMATIONS FORMULÉES CONTRE LES MEMBRES ET DÉCLARATIONS DE SINISTRE QU’ILS FORMULENT AUPRÈS DE LEUR ASSUREUR À 
L’ÉGARD DE LEUR RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Réclamations formulées contre les membres et des déclarations de sinistre qu’ils formulent auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité 
professionnelle au cours de l’année �nancière

Réclamations formulées contre les membres auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité au cours de l’année �nancière

Membres concernés par ces réclamations

Déclarations de sinistre formulées par les membres auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité au cours de l’année �nancière

Membres concernés par ces déclarations de sinistre

Nombre

               Nombre de membres par sinistre Moyen de garantie

souscrivant, pour la société, au fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle de l’ordre

adhérant, pour la société, au contrat d’un régime collectif conclu par l’ordre

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par contrat d’assurance (individuel)

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par contrat de cautionnement

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par tout autre moyen
déterminé par le règlement de l’ordre

N/A

N/A

2 000 000

N/A

N/A

N/A

N/A

1 000 000

N/A

N/A

N/A

N/A

245

N/A

N/A

Pour l’ensemble
des sinistres

Montant prévu de la garantie

1

1

17

17



15.0  GARANTIE CONTRE LA
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE
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MEMBRES AYANT FAIT L’OBJET D’INFORMATIONS AU COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE OU AU BUREAU DU SYNDIC À LA SUITE 
DE RÉCLAMATIONS FORMULÉES CONTRE EUX OU À LA SUITE DE DÉCLARATIONS DE SINISTRE QU’ILS FORMULENT AUPRÈS DE LEUR 

ASSUREUR À L’ÉGARD DE LEUR RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Membres ayant fait l’objet d’une information au comité d’inspection professionnelle ou au bureau du syndic au cours de l’année �nancière à la suite de 
réclamations formulées contre eux ou à la suite de déclarations de sinistre qu’ils formulent auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité 
professionnelle

FONDS D’ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE
(ORDRE AGISSANT À TITRE D’ASSUREUR DE SES MEMBRES EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE)

Membres ayant fait l’objet d’une information au comité d’inspection professionnelle

Membres ayant fait l’objet d’une information au bureau du syndic

Nombre

0

0

L’ordre n’a pas constitué un fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle pour ses membres.



16.0   ACTIVITÉS RELATIVES AU FONDS
D’INDEMNISATION

 L’ordre n’a pas de règlement sur la comptabilité en �déicommis   
 de ses membres en application de l’article 89 du Code des   
 professions.
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17.0  COMITÉS D’ENQUÊTES SUR L’ÉTIQUE ET LA
DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS DU CA

Renseignements exigés à partir du Règlement sur les normes d’éthique et 
de déontologie des administrateurs du Conseil d’administration d’un 
ordre professionnel (C-26, r. 6.1) en vertu de l’article 12, 4e alinéa, 
paragraphe 6, sous-paragraphe b et article 12.0.1 du Code des professions

 Aucune enquête n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent  
  et aucune dénonciation n’a été reçue ni aucune enquête n’a été   
 ouverte au cours de l’exercice au regard de l’application du   
 Règlement sur les normes d’éthique et déontologie des   
 administrateurs du Conseil d’administration d’un ordre professionnel.
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Nombre

907

Nombre

356

551

907

18.0  FICHE STATISTIQUE

Nombre total de membres inscrits au tableau de l’ordre au 31 mars

Membres

Membres inscrits au tableau de l’ordre au 31 mars selon le genre

Femmes

Hommes

Total 
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Nombre
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18.0  FICHE STATISTIQUE

Membres inscrits au tableau de l’ordre au 31 mars selon la région administrative*à

 Bas-Saint-Laurent

 Saguenay–Lac-Saint-Jean

 Capitale-Nationale

 Mauricie

 Estrie

 Montréal

 Outaouais

 Abitibi-Témiscamingue

 Côte-Nord

 Nord-du-Québec

 Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

 Chaudière-Appalaches

 Laval

 Lanaudière

 Laurentides

 Montérégie

 Centre-du-Québec

 Hors du Québec

 Total

19

35

70

28

35

196

28

15

5

1

7

35

44

65

75

219

30

0

907

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

16

17

99

* basé sur le lieu où le membre exerce principalement sa profession (a. 60, al. 1)



DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE

PERSONNEL PERMANENT

FONCTIONS

DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE

Monique Bouchard
(jusqu’au 07/09/20)

Martine Gervais
(à partir du 08/09/20)

Linda Ducharme • Sylvie Grothé Serge Tessier, d.d.

ADJOINTES ADMINISTRATIVES SYNDIC

Monique Bouchard

Martine Gervais

RémunérationDate d’entrée en fonction

  Selon les modalités et engagements du Conseil d’administration en 2019-2020

76 337,00 $

59 369,55 $

23 juin 1981 – 7 septembre 2020

8 septembre 2020

Genre (a. 78.1) Femme Homme

Âge au moment de sa plus récente élection (a. 77.1) 35 ans ou moins Plus de 35 ans

Date d’entrée en fonction de son plus récent mandat           1er Mai 2017

Mode de son élection (a. 64) Su�rage universel des membres Su�rage des administrateurs du CA

Nombre de mandats terminés au 31 mars (a. 63, al. 1)   2

Durée du mandat à la présidence (en années)   4

Rémunération globale    104 981,20 $

Nombre moyen d’heures de travail par semaine e�ectué pour l’Ordre   20

PRÉSIDENCE

Caractéristiques du président en poste au 31 mars :

19.0  GOUVERNANCE
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Composition du Conseil d’administration au 31 mars (a. 78.1)

Administrateurs en poste (en incluant le président et les administrateurs nommés par l’O�ce des professions)

Postes d’administrateurs vacants parmi les membres de l’ordre

Postes d’administrateurs vacants parmi les administrateurs nommés par l’O�ce

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Nombre

Composition du Conseil d’administration au 31 mars selon le genre (a. 78.1)

Femmes

Hommes

Total des administrateurs en poste au 31 mars

Nombre

4

14

18

18

0

0

Composition du Conseil d’administration au 31 mars selon le groupe d’âge (a. 77.1)

Âgés de 35 ans ou moins au moment de sa plus récente élection ou nomination

Âgés de plus de 35 ans au moment de sa plus récente élection ou nomination

Total des administrateurs en poste au 31 mars

Nombre

1

17

18

Composition du Conseil d’administration au 31 mars selon que les administrateurs soient membres de l’ordre ou nommés par l’O�ce (a. 78)

Élus ou nommés parmi les membres de l’ordre

Nommés par l’O�ce des professions

Total des administrateurs en poste au 31 mars

Nombre

14

4

18

Séances tenues par le Conseil d’administration au cours de l’exercice

Séances ordinaires (a. 82)

Séances extraordinaires (a. 83)

Nombre

6

0
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Activités de formation suivies, au cours de l’exercice ou au cours d’un exercice précédent, par les administrateurs du CA, en poste au 31 mars

l’ayant suivie         ne l’ayant pas suivie

Activité de formation suivie au cours de l’exercice ou antérieurement

0

0

0

0

18

18

18

18

18

18

18

18

Total

Nombre d’administrateurs en poste

FORMATION DES ADMINISTRATEURS RELATIVE À LEURS FONCTIONS (a. 62.0.1, par. 4°)

Rôle d’un Conseil d’administration

Gouvernance et l’éthique

Égalité entre les femmes et les hommes

Gestion de la diversité ethnoculturelle

5

1

7

NombreComité exécutif

COMITÉ EXÉCUTIF

Nombre de personnes composant le comité au 31 mars (au total)

Nombre de personnes composant le comité �gurant parmi les administrateurs nommés

Nombre de réunions tenues au cours de l’exercice
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DIRECTION GÉNÉRALE

Au 31 mars, le poste de la direction générale de l’Ordre est assumé par :

 une femme un homme

Au 31 mars, la fonction de secrétaire de l’Ordre est assumée par :

 
 la personne occupant le poste de la direction générale une autre personne de sexe féminin une autre personne de sexe masculin

 L’Ordre n’a pas formé de comité de gouvernance (et d’éthique).

COMITÉ DE GOUVERNANCE (ET D’ÉTHIQUE)

 L’Ordre n’a pas formé de comité d’audit (ou comité des �nances).

COMITÉ D’AUDIT

 L’Ordre n’a pas formé de comité des ressources humaines.

COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES
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Date de l’assemblée générale annuelle tenue au cours de l’exercice 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE ET ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES

RÉMUNÉRATION GLOBALE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Rémunération globale 

Montant

135 706,55 $

23 octobre 2021

Nombre

4

35

Nombre

RESSOURCES HUMAINES DE L’ORDRE

Composition du siège social de l’Ordre au 31 mars (incluant le directeur général et, s’il y a lieu, le secrétaire de l’Ordre, le bureau du syndic et les inspecteurs)

Employés équivalents à temps complet

Heures par semaine déterminant le statut de temps complet au sein de l’ordre

Assemblées générales extraordinaires tenues au cours de l’exercice (a. 106)

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE ET ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES

0
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Mouvements au tableau de l’Ordre 

Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars de l’exercice précédent

+ Nouveaux membres inscrits au tableau de l’Ordre au cours de l’exercice (au total)

 Permis temporaires délivrés de l’article 37 en vertu de la Charte de la langue française

 Permis restrictifs délivrés en vertu de l’article 40 de la Charte de la langue française

 Permis restrictifs délivrés en vertu de l’article 97 de la Charte de la langue française

 Permis temporaires délivrés en vertu de l’article 41 du Code

 Permis temporaires délivrés en vertu de la loi constitutive de l’Ordre

 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 1

 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 1.1

 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 2

 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de la loi constitutive de l’Ordre

 Permis spéciaux délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 94 r *

 Permis délivrés en vertu de l’article 184

 Permis délivrés à la suite de la reconnaissance d’une équivalence (au total)

  de la formation ou d’un diplôme obtenu au Québec

  de la formation ou d’un diplôme obtenu hors du Québec, mais au Canada

  de la formation ou d’un diplôme obtenu hors du Canada

 Permis délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 94 q

 Permis délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 93 c.2

+ Membres réinscrits au tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant inscrits au 31 mars à la suite de leur absence de celui-ci
 au 31 mars de l’exercice précédent

- Membres radiés du tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant radiés au 31 mars

Nombre

921

26

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

2

0

20.0  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
SUR LES MEMBRES

Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 43

9

2



* Cette donnée inclut tout permis spécial de spécialiste en vertu de la Loi sur les dentistes ou de la Loi sur les médecins vétérinaires.

Mouvements au tableau de l’Ordre 

- Membres retirés du tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant retirés au 31 mars (au total)
 à la suite d’un décès

 à la suite d’un décès 

 à la suite d’un retrait volontaire du tableau (congé de parentalité; sabbatique; études; démission; retraite)

=  Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars de l’exercice (au total)

  titulaire d’un permis temporaire en vertu de l’article 37 de la Charte de la langue française

  titulaire d’un permis restrictif en vertu de l’article 40 de la Charte de la langue française

  titulaire d’un permis restrictif en vertu de l’article 97 de la Charte de la langue française

  titulaire d’un permis temporaire en vertu de l’article 41 du Code

  titulaire d’un permis temporaire en vertu de la loi constitutive de l’Ordre

  titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1, par. 1

  titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1 par. 1.1

  titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1 par. 2

  titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de la loi constitutive de l’Ordre

  titulaire d’un permis spécial en vertu d’un règlement pris en vertu de 94 r *

  titulaire d’un permis dit régulier

Nombre

1

46

907

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

907

20.0  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
SUR LES MEMBRES
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MEMBRES INSCRITS AU TABLEAU DE L’ORDRE AVEC UNE LIMITATION OU UNE SUSPENSION DU DROIT D’EXERCER DES ACTIVITÉS 
PROFESSIONNELLES

Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars avec une limitation ou une suspension du droit d’exercer des activités professionnelles

Membres avec une limitation ou une suspension du droit d’exercer des activités professionnelles

Nombre

1

Nombre

0

AUTORISATIONS SPÉCIALES

Personnes ayant détenu, au cours de l’exercice, une autorisation spéciale d’exercer une activité professionnelle réservée aux membres
de l’Ordre, s’il y a lieu, ou de porter un titre réservé aux membres de l’Ordre

Personnes ayant détenu une autorisation spéciale au cours de l’exercice

20.0  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
SUR LES MEMBRES
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1. Le concept de candidat à l’exercice s’applique notamment aux personnes devant compléter un stage ou une formation aux �ns de la reconnaissance d’une équivalence.

1. Membres exerçant au sein d’une société expressément sous un titre réservé de l’ordre, mais pas nécessairement en exclusivité à ce titre.

Nombre

0

0

0

0

0

Registre des étudiants, des candidats à l’exercice de la profession1, des stagiaires, des externes ou des résidents
(selon la réglementation de l’ordre)

Personnes inscrites au registre au 31 mars de l’exercice précédent

Personnes inscrites au registre au cours de l’exercice

Personnes inscrites au registre s’étant vu délivrer un permis au cours de l’exercice

Personnes s’étant vues retirées du registre au cours de l’exercice pour tout autre motif

Personnes inscrites au registre au 31 mars

Nombre

245

2

Exercice au sein de sociétés au 31 mars

Sociétés par actions (SPA) inscrites à l’Ordre au 31 mars

Sociétés en nom collectif à responsabilité limitée (SENCRL) inscrites à l’Ordre au 31 mars 
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20.0  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
SUR LES MEMBRES

Nombre

89

Pour l’Ordre des denturologistes du Québec et l’Ordre des techniciens et techniciennes dentaires du Québec seulement

Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars titulaire d’un permis de directorat de laboratoire de prothèses dentaires

Membres titulaires d’un permis de directorat de laboratoire de prothèses dentaires



 L’ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe c.2) de l’article 93 du Code des professions déterminant les conditions et modalités de délivrance d’un  
 permis ou d’un certi�cat de spécialiste nécessaires pour donner e�et à une entente conclue par l’ordre en vertu d’une entente de reconnaissance mutuelle des  
 compétences professionnelles conclue entre le gouvernement et un autre gouvernement (ARM).

 L’ordre a un règlement en application du paragraphe c.2) de l’article 93 du Code des professions, mais aucune demande de révision d’une décision sur la   
 reconnaissance mutuelle des compétences n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été reçue au cours de l’exercice.

 L’ordre a un règlement en application du paragraphe c.2) de l’article 93 du Code des professions et au moins une demande de révision était à l’étude
 au cours de l’exercice.

21.0 RÉVISION

RÉVISION DES DÉCISIONS SUR LA RECONNAISSANCE MUTUELLE DES COMPÉTENCES AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS OU D’UN 
CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE (a. 93, par. c.2)
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 Aucune recommandation du conseil de discipline n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été reçue au cours de l’exercice.

 Aucune recommandation du comité d’inspection professionnelle ou du conseil de discipline à l’e�et d’obliger un membre à compléter avec succès un stage, un  
 cours de perfectionnement ou toute autre mesure n’était pendante au 31 mars de l’exercice précédent et aucune n’a été reçue au cours de l’exercice.

Nombre

0

Nombre

0

Nombre

0

0

Membres consentant, au cours de l’exercice, à limiter leur droit d’exercer des activités professionnelles (a. 55.0.1, al. 1)

Membres y consentant

Membres visés, au cours de l’exercice, par une demande d’inspection portant sur la compétence (enquête ou visite particulière) adressée au comité 
d’inspection professionnelle par le Conseil d’administration ou par le comité exécutif

Membres visés par une demande d’inspection portant sur la compétence adressée au comité d’inspection professionnelle

RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF OU PAR TOUT COMITÉ DONT DES POUVOIRS Y 
ONT ÉTÉ DÉLÉGUÉS À CETTE FIN À LA SUITE DES RECOMMANDATIONS DU CONSEIL DE DISCIPLINE OU CELLES DU COMITÉ D’INSPECTION 

PROFESSIONNELLE

Rapport Annuel 2020-2021 | Ordre des denturologistes du Québec  | 48

22.0  RÉSOLUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION OU DU COMITÉ EXÉCUTIF

RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF OU PAR TOUT COMITÉ DONT DES POUVOIRS Y 
ONT ÉTÉ DÉLÉGUÉS À CETTE FIN RELATIVES AU MAINTIEN DU TABLEAU DE L’ORDRE

Personnes visées au cours de l’exercice par une décision rendue par le Conseil d’administration, par le comité exécutif ou par tout comité dont des pouvoirs y 
ont été délégués à cette �n refusant la délivrance d’un permis ou leur inscription au tableau en vertu de l’article 45 du Code

Membres ayant fait l’objet d’un refus d’inscription au tableau

Personnes présentant une demande dans le cadre de leur candidature à l’exercice de la profession
ayant fait l’objet d’un refus de délivrance d’un permis



Nombre

Nombre

Nombre de personnes ayant fait l’objet

0

0

0

Personnes visées, au cours de l’exercice, par une décision rendue par le Conseil d’administration, par le comité exécutif ou par tout comité dont des pouvoirs 
y ont été délégués à cette �n limitant ou suspendant leur droit d’exercer des activités professionnelles tout en les inscrivant au tableau de l’Ordre en vertu de 
l’article 45.1 du Code

Membres ayant fait l’objet d’une limitation ou d’une suspension de leur droit d’exercer des activités professionnelles

Personnes visées, au cours de l’exercice, par une décision rendue par le Conseil d’administration, par le comité exécutif ou par tout comité dont des pouvoirs 
y ont été délégués à cette �n refusant la délivrance d’un permis ou leur inscription au tableau ou limitant ou suspendant leur droit d’exercer des activités 
professionnelles tout en les inscrivant au tableau de l’Ordre en vertu de l’article 45.3 du Code

Personnes titulaires d’un permis sans être inscrites au tableau depuis un nombre d’années supérieur à celui prévu à
cet e�et par un règlement pris en vertu du paragraphe j de l’article 94

Personnes demandant la délivrance d’un permis satisfaisant aux conditions qui y sont prévues depuis un nombre
d’années supérieur à celui prévu à cet e�et par un règlement pris en vertu du paragraphe j de l’article 94

Personnes visées, au cours de l’exercice, par une ordonnance d’examen médical en raison du fait que celles-ci présenteraient un état physique ou psychique 
incompatible avec l’exercice de la profession (a. 48)

Membres ou personnes titulaires d’un permis, mais non inscrites au tableau visées par une ordonnance d’examen médical

Personnes présentant une demande dans le cadre de leur candidature à l’exercice de la profession visées par
une ordonnance d’examen médical
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22.0  RÉSOLUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION OU DU COMITÉ EXÉCUTIF

d’une limitation
ou d’une suspension
du droit d’exercer

d’un refus d’inscription au
tableau ou de délivrance

d’un permis

0

0

0

0



Nombre de personnes ayant fait l’objet d’une

Personnes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une radiation, d’un refus d’inscription au tableau de l’Ordre, d’une limitation ou d’une suspension du 
droit d’exercer des activités professionnelles parce qu’elles refusent de se soumettre à l’examen médical ou parce qu’elles présentent un état physique ou 
psychique incompatible avec l’exercice de la profession (a. 51)

Membres ou personnes titulaires d’un permis, mais non inscrites au tableau refusant de se soumettre à l’examen médical
ou présentant un état physique ou psychique incompatible avec l’exercice de la profession

Personnes présentant une demande dans le cadre de leur candidature à l’exercice de la profession refusant de se soumettre
à l’examen médical ou présentant un état physique ou psychique incompatible avec l’exercice de la profession

Membres ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une radiation, d’une limitation ou d’une suspension du droit d’exercer des activités professionnelles 
provisoirement parce que leur état physique ou psychique a requis une intervention urgente pour protéger le public (a. 52.1)

Membres ayant fait l’objet d’une radiation, d’une limitation ou d’une suspension provisoire en vertu de l’article 52.1
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22.0  RÉSOLUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION OU DU COMITÉ EXÉCUTIF

Nombre

0

limitation ou d’une
suspension du droit
d’exercer

radiation ou  d’un refus
d’inscription au tableau

0

0

0

0



 Aucun appel au Tribunal des professions n’était pendant au 31 mars de l’exercice précédent et aucun n’y a été logé au cours de l’exercice concernant
 des décisions rendues par le Conseil d’administration, par le comité exécutif ou par tout comité dont des pouvoirs y ont été délégués à cette �n.

APPELS LOGÉS AU TRIBUNAL DES PROFESSIONS CONCERNANT DES DÉCISIONS RENDUES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, PAR LE 
COMITÉ EXÉCUTIF OU PAR TOUT COMITÉ DONT DES POUVOIRS Y ONT ÉTÉ DÉLÉGUÉS À CETTE FIN

22.0  RÉSOLUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION OU DU COMITÉ EXÉCUTIF
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